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LES CRISES TURQUE ET IRANIENNE
1945-1947
 
L’apport des archives caucasiennes
 
Lorsqu’on étudie le déroulement des crises turque et iranienne en 1945-1947 qui




, on ne peut manquer d’être frappé par les orientations contradictoires
de la politique soviétique dans cette région. On a l’impression que plusieurs objec-
tifs sont poursuivis parallèlement et parfois l’un au détriment de l’autre. Stalin
voulait-il mettre la main sur le pétrole iranien ou ambitionnait-il d’agrandir l’Union
soviétique de l’Azerbaïdjan iranien ? Avait-il au contraire le dessein d’imposer un
régime communiste à tout l’Iran ? Voulait-il s’emparer des Détroits ou corriger les
frontières méridionales de l’URSS comme il venait de le faire pour l’Ukraine et la
Biélorussie ? L’ouverture des archives des républiques du Caucase apporte des
éléments de réponse à ces questions, en révélant notamment le rôle des autorités
locales dans la formulation de la politique du Kremlin. Nous verrons que les reven-
dications de Moscou résultent d’un jeu complexe où s’entrecroisent les ambitions
de Stalin et les objectifs plus immédiats des dirigeants caucasiens qui disposent au
Kremlin d’un patron puissant en la personne de Lavrentij Berija. 
Le présent travail a pour but d’éclairer des aspects peu connus de la période





, ainsi que de travaux récents d’historiens russes, en
 
1. Pour ces dernières nous nous référons à la contribution de Djamil Gasanli, « La politique
soviétique en Azerbaïdjan iranien, 1941-1946 », au colloque « Le Caucase du Sud et la guerre
froide » organisé en Géorgie par le National Security Archives (Hoover Institution) et à son
ouvrage : J. Hasanli, 
 
JuÂnij AzerbajdÂan : Na©alo holodnoj vojny (L’Azerbaïdjan du Sud : le










mettant l’accent sur deux problématiques : 1) le rôle des dirigeants caucasiens dans
la formulation des plans géopolitiques du Kremlin concernant la Turquie et l’Iran ;
2) les conflits au sein de l’élite soviétique à propos de ces projets.
Il est bien évident qu’on ne trouve pas dans les archives des républiques d’indi-
cations explicites sur les buts stratégiques du Kremlin. Cependant, en comparant
les documents qui se trouvent dans ces archives avec les publications russes et occi-
dentales consacrées à ces crises, il est possible de préciser, et même de repenser
dans une certaine mesure notre conception du rôle joué par la Géorgie et la région
du Caucase du Sud pendant cette période.
 
1. La crise turque
 
Les archives géorgiennes permettent de retracer comment furent élaborées les
revendications territoriales formulées par la Géorgie à l’égard de la Turquie. Elles
jettent un jour nouveau sur les divergences existant entre la direction stalinienne et
les communistes géorgiens vassaux de Berija. 
Rappelons qu’en juin 1945 Molotov présenta à S. Sarper, l’ambassadeur de
Turquie à Moscou, les conditions auxquelles l’URSS accepterait de signer un traité
d’alliance avec la Turquie : la restauration des frontières de 1914, c’est-à-dire la
restitution par la Turquie à l’URSS des régions de Kars et d’Ardahan appartenant
autrefois à l’Arménie et à la Géorgie, la révision de la convention de Montreux et
l’installation de bases soviétiques dans les Détroits. Cependant, dès la conférence
de Potsdam, Molotov laissait entendre que l’essentiel aux yeux du Kremlin était un
accord sur les Détroits. 
Si les dirigeants turcs estiment qu’il est impossible de parvenir à un règlement de
ces deux questions [les Détroits et la révision des frontières], nous sommes prêts




Les revendications territoriales n’étaient par conséquent qu’un objectif secondaire,
formulé en vue de faire pression sur le gouvernement d’Ankara afin que l’URSS
obtienne le contrôle des Détroits et de la Méditerranée orientale. De leur côté, les
Occidentaux étaient prêts à accorder à l’URSS une révision de ses frontières. Il n’en
allait évidemment pas de même pour les Détroits. « La question territoriale ne
concerne que l’Union Soviétique et la Turquie et doit être réglée entre ces deux
pays », avait déclaré le président Truman. « Cependant la question des Détroits




 Un compromis était donc
 
2. Cité in : N. V. KoÒkin, « SSSR, S∑A, Anglija i tureckij krisis, 1945-1947 » (L’URSS, les
États-Unis, l’Angleterre et la crise turque, 1945-1947), 
 














possible à Potsdam : les Occidentaux fermaient les yeux sur une révision des fron-





Les dirigeants géorgiens se saisirent de l’occasion. HruÒ©ev a raconté par la suite
comment 
Berija ne cessait de tanner Stalin à propos des territoires autrefois géorgiens
cédés à la Turquie, et il disait qu’il fallait en exiger la restitution [...]. Berija








 Sergo Berija confirme ce témoignage, tout en précisant le point
de vue de son père :
À maintes reprises il m’a raconté comment la Turquie s’était emparée des terres
géorgiennes, et j’ai l’impression qu’il n’était pas indifférent au destin des
Mingréliens habitant dans ce pays. [...] Il souhaitait récupérer les terres géor-
giennes et arméniennes annexées par la Turquie et les repeupler de Lazes. [...]
Selon lui, il fallait éviter de faire peur aux Turcs, adopter à leur égard une poli-
tique plus fine afin qu’ils acceptent quelques concessions territoriales contre
notre engagement à abandonner toute revendication sur les Détroits, à renoncer




Les Archives présidentielles de Géorgie confirment le rôle central joué par Berija
dans cette affaire. Le 17 mars 1944, la Géorgie avait été dotée d’un commissariat
du peuple aux Affaires étrangères qui fut chargé de sous-traiter en quelque sorte la
politique turque et, dans une moindre mesure, la politique iranienne de l’URSS. Ces
domaines étaient confiés à l’adjoint du commissaire du peuple aux Affaires étran-





G. Kiknadze, le commissaire du peuple aux Affaires étrangères de Géorgie se
rendit à Moscou en octobre 1945, et il remit personnellement à Berija deux mémo-
randums, intitulés respectivement « La question des territoires géorgiens annexés
par la Turquie » et « Les provinces géorgiennes arrachées par la Turquie » (voir
doc. I en annexe). Les dirigeants géorgiens s’efforçaient de se concerter avec
Moscou sur l’étendue des territoires réclamés à la Turquie en s’appuyant sur leur
puissant compatriote au Kremlin.
Le premier des mémorandums (voir doc. II en annexe) souligne que, puisque la
Turquie a unilatéralement violé pendant la guerre les clauses des traités du 16 mars
1921 entre la RSFSR et la Turquie et du 13 octobre de la même année entre les
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[…] on peut envisager de dénoncer ces traités et par conséquent de restituer aux
républiques soviétiques de Transcaucasie les territoires qui leur appartiennent
depuis toujours. […] 
En cas de restauration des frontières de 1878-1918, la république de Géorgie
pourrait prétendre à l’inclusion dans son territoire du secteur sud de l’ancienne
province de Batoum, ainsi que des régions d’Artvin, d’Ardahan et d’Olti, soit un





Si l’on souhaite poser la question des territoires annexés par la Turquie, la
Géorgie pourrait également justifier ses droits sur trois des cinq districts de la
Meskhétie du Sud-Ouest, sa province historique, à savoir, les districts de
Parkhal, Tortom et Ispir. […]
On peut aussi demander la restitution du Lazistan, où les Lazes sont turquifiés
par la force. Les Lazes sont un peuple géorgien et ils parlent un dialecte géor-
gien. Si les autres possibilités sont exclues, on peut demander l’autonomie pour
le Lazistan. […]
Le rattachement des terres géorgiennes de la Meskhétie du Sud-Ouest et du
Lazistan à la Géorgie donnerait à la Turquie et à l’URSS une frontière naturelle
avantageuse pour les deux pays, suivant la ligne de partage des eaux entre le
bassin du Tchorokh et ceux de l’Euphrate et de l’Araxe. Cette frontière garantirait




Le second mémorandum (voir doc. III en annexe) apporte en quelque sorte un
commentaire explicatif au premier. Il traite des litiges entre l’Arménie et la Géorgie
à propos des territoires cédés à la Turquie :
À la demande du cam. S. I. Kavtaradze, le commissariat du peuple aux Affaires
étrangères de la république soviétique d’Arménie a déjà fait parvenir au NKID
de l’URSS un mémorandum sur cette question. S. I. Kavtaradze s’est inspiré de
ce mémorandum pour rédiger une note à l’intention de V. M. Molotov. Dans
cette note le cam. Kavtaradze estime que la Turquie doit rendre à l’Union sovié-




 environ, dont 20500 doivent revenir à la répu-
blique soviétique d’Arménie, et 5 500 à la république soviétique de Géorgie.
Dans la note du cam. Kavtaradze les anciennes régions d’Ardahan et d’Olti
doivent être rattachées au territoire de l’Arménie.
La note que nous avons rédigée est analogue à celle du cam. Kavtaradze, sauf
sur un point : nous estimons qu’outre la partie méridionale de l’ancienne
province de Batoum et l’ancienne province d’Artvin, les provinces géorgiennes
historiques d’Ardahan et d’Olti doivent être rattachées à la Géorgie. 









 (les anciennes provinces de Kars et de
Kagisman, le district de Sourmalin appartenant à l’ancienne province d’Erevan,
qui ont été attribués à la Turquie par le traité de 1921).




Ces mémorandums furent transmis à Molotov, à Dekanozov et à VyÒinskij.
 
8. APG, f. 14, op. 19, d. 209, l. 55-57.
9. Premier secrétaire du PC de Géorgie de 1938 à 1952. Il avait été nommé à ce poste par Berija.
APG, f. 14, op. 19, d. 209, l. 50-51.
 




Outre les deux documents mentionnés ci-dessus, le ministre des Affaires étran-
gères géorgien remit à Berija deux ouvrages historiques, l’un turc, 
 
Le grand registre
des terres du vilayet du Gurdjistan
 
, et l’autre russe, 
 
Voyage archéologique dans les
provinces d’Ardahan et d’Olti
 





confirme l’intérêt manifesté par le chef du NKVD pour cette affaire. Le premier
ouvrage constituait une source inestimable pour l’histoire des provinces méridio-






 siècle, tandis que le
second fournissait une description des provinces d’Ardahan et d’Olti, temporaire-
ment rattachées à l’empire russe de 1878 à 1918.
Les archives géorgiennes contiennent également un mémorandum consacré à
l’histoire et à la géographie du Lazistan et de la Meskhétie méridionale, document
jusqu’ici ignoré par l’historiographie géorgienne. Ce texte a été rédigé à l’intention
des dirigeants de la république par Simon DÂanaÒia, l’un des auteurs de la célèbre
« lettre des académiciens géorgiens », à la demande de ¢arkviani, et peut-être de
Berija lui-même, afin de justifier les prétentions géorgiennes sur les territoires
demandés à la Turquie. Il date vraisemblablement de l’automne 1945 : en effet les
territoires du Lazistan et de la Meskhétie méridionale décrits dans le memorandum
de DÂanaÒia correspondent totalement à ceux qui sont évoqués dans la « lettre des
académiciens géorgiens ». Et c’est au Lazistan, dont l’intérêt économique est
longuement évoqué, qu’est donnée la priorité.
C’est dans ce contexte qu’il faut situer la fameuse « lettre des académiciens »,
intitulée « Nos revendications légitimes à l’égard de la Turquie », signée par les





 du 14 décembre 1945 à l’instigation du pouvoir central. Les deux académi-
ciens revendiquaient, au nom de l’opinion géorgienne, le rattachement à la Géorgie
des provinces historiques géorgiennes prises par la Turquie, les régions d’Ardahan
et d’Olti, les districts de Baiburd, Tortom, Ispir, Gumishkhane, le Lazistan, y
compris Trébizonde et Gerasonte. Ce dernier point est particulièrement révélateur :
on se rappelle que dans la note de Kiknadze évoquée plus haut, les dirigeants géor-
giens envisageaient de se contenter d’une autonomie pour le Lazistan. On peut
déceler dans cette évolution l’influence de Berija qui s’est chargé d’assurer le





 Sergo Berija revient à plusieurs reprises sur l’importance atta-
chée par son père au Lazistan.
Ces demandes furent reprises en chœur par Beridze, le cadi des musulmans
adjares, Kalistrat Cincadze, le patriarche de la Géorgie, le linguiste Arnold
¢ikobava et d’autres, qui apportèrent des arguments nouveaux étayant les revendi-
cations géorgiennes. Cette campagne fut ensuite orchestrée dans la presse sovié-













 publia un article de
 
10. APG, f. 14, op. 19, d. 209, l. 52-53. Pour ces ouvrages, voir, en langue géorgienne : 
 
Gurjis-
tanis vilaietis didi davtari, Turquli teqsti gamosca, targmna da gamokvleva daurto Sergi Jiqiam
 
.
T. 2, targmani, Tbilissi, 1941, et, en russe, P. S. Uvarova, 
 
Materialy po arheologii Kavkaza,
 






¢arkviani dans lequel celui-ci évoquait les revendications de Tbilissi et soulignait
leur bien-fondé et leur caractère légitime.
Les demandes territoriales des communistes caucasiens restèrent toutefois sans
suite car, aux yeux de Stalin, l’essentiel était le contrôle des Détroits, visée impé-
riale russe traditionnelle. Stalin considérait l’irrédentisme caucasien comme une
monnaie d’échange à utiliser dans le jeu beaucoup plus vaste du rapport de forces
au Moyen-Orient. Le conflit larvé entre le Kremlin et Tbilissi transparaît dans le
récit de Sergo Berija :
Les articles [des professeurs DÂanaÒia et BerdzeniÒvili] déplurent à Stalin. Ils les
convoqua et leur donna l’ordre d’écrire l’inverse. Ces deux hommes, qui étaient
intelligents, alléguèrent l’intérêt de la Géorgie, mais Stalin leur conseilla de




Le témoignage d’Akakij Mgeladze, qui fut premier secrétaire de Géorgie en 1952-




 récemment parus à Tbilissi, va dans le même
sens. Voici ce que lui confia le maréchal Tolbuhin au moment de la crise turque :
Lorsque les troupes qui se trouvaient sous mon commandement entrèrent en
Bulgarie [en 1944], j’ai téléphoné au camarade Stalin et je lui ai proposé de
libérer les terres géorgiennes se trouvant en Turquie. Il m’interdit immédiate-
ment de le faire, en me disant que c’était impossible pour des raisons politiques.
Mais je ne cessais d’y penser et je me disais qu’il serait peut-être possible de
convaincre le camarade Stalin, d’obtenir son autorisation. La tentation était
grande pour un militaire comme moi. Je rappelai Stalin et il me dit de n’y plus
penser, car ce serait une aventure. Si le camarade Stalin me l’avait permis, j’aurais





Or nous savons grâce à Sergo Berija que Tolbuhin était proche de Berija et que





Ceci est aussi confirmé par le récit de Molotov à ¢uev. À plusieurs reprises le
ministre des Affaires étrangères soviétique insiste sur le fait que c’est Stalin lui-
même qui a insisté pour que fût soulevée la question des Détroits. En revanche,
évoquant les revendications territoriales, Molotov met l’accent sur les communistes
caucasiens : 
À cette époque l’Azerbaïdjan ambitionnait de doubler sa superficie au détriment
de l’Iran. Nous avons commencé à tâter le terrain : personne ne nous a soutenus.
Nous avons aussi essayé de réclamer la région près de Batoumi, car autrefois
elle était peuplée de Géorgiens. Les Azéris voulaient prendre la partie azerbaïd-
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 selon laquelle Stalin avait
formulé des revendications territoriales à l’égard de la Turquie parce qu’il était
Géorgien : pour Stalin ces revendications étaient une monnaie d’échange qui devait
faciliter la réalisation de son principal objectif, l’accès aux Détroits.
 
2. La crise iranienne
 
La politique soviétique en Iran révèle la même volonté des dirigeants caucasiens de
détourner à leur profit les intérêts de grande puissance de l’URSS en les infléchis-
sant à l’occasion. Elle suscitera un conflit entre la direction stalinienne et le
« lobby » caucasien qui est attesté à la fois par les archives et les mémoires des
protagonistes.
C’est en Iran que la fragilité de la grande alliance est la plus visible, et ce dès les
premiers jours de l’occupation conjointe par la Grande-Bretagne et l’URSS de
l’Iran en août 1941. La politique soviétique semble poursuivre plusieurs objectifs à
la fois. D’abord Moscou entreprend de créer un parti communiste iranien étroite-
ment contrôlé, le parti Tudeh qui voit le jour en octobre 1941. Parallèlement,
comme nous allons le voir, le Kremlin semble envisager immédiatement de jouer la
carte de l’irrédentisme caucasien. Enfin, à partir de 1943, l’attention des Soviéti-
ques semble se concentrer sur le pétrole et l’obtention de concessions en Iran du
Nord. 
La proposition faite par les Britanniques à Stalin, en septembre 1941, de faire
stationner des troupes britanniques dans le Caucase afin de protéger le pétrole de
Bakou d’une attaque allemande avait vivement inquiété le dictateur soviétique.
Soupçonnant les Anglais d’avoir des visées dans le Caucase, Stalin, loin de les
autoriser à pénétrer en Transcaucasie, va chercher à renforcer les positions soviéti-
ques en Iran. Après la signature, le 29 janvier 1942, du traité d'alliance entre Iran,
URSS et Grande-Bretagne, dans lequel les puissances occupantes s’engageaient à
respecter l’intégrité territoriale de l’Iran, le gouvernement Ghavam décide d’accen-
tuer son orientation proaméricaine. Une mission financière américaine est invitée
en Iran, suivie à l’automne par une mission militaire.
Pour Stalin, il ne s’agit plus seulement d’encourager le séparatisme en Azer-
baïdjan iranien. La politique soviétique est infiniment plus ambitieuse, visant à
créer un axe nord-sud de tribus iraniennes prosoviétiques, permettant à Moscou de
se créer un débouché sur le golfe Persique. L’évolution de cette politique est
perceptible dans un mémorandum rédigé à l’intention de ¢arkviani et de Stalin en
mars 1942 par le général I. Tjulenev, commandant de la région militaire de Trans-
caucasie (voir doc. IV en annexe). Après avoir décrit la situation politique et écono-
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mique en Azerbaïdjan iranien et évoqué les tâches à accomplir par les troupes
soviétiques occupant la province, Tjulenev tire la sonnette d’alarme :
Le gouvernement iranien prend toutes sortes de mesures de centralisation accé-
lérée, il exige même de déployer des unités iraniennes dans les régions occupées
par les troupes soviétiques. [...]
L’inclusion d’Anglophiles dans le gouvernement, la propagande faite par la
presse iranienne en faveur des avantages matériels de l’alliance anglo-iranienne,
l’apparition en Iran de chefs kurdes importants venus d’Irak et la politique





Autrement dit les Soviétiques s’inquiètent de voir la « corrélation des forces » en Iran
évoluer dans un sens défavorable pour eux après la création du cabinet Ghavam en
janvier 1942 : « Depuis la venue au pouvoir de ce cabinet probritannique, les Anglais




 Le document déplore
longuement l’efficacité de la police iranienne prompte à débusquer les éléments
prosoviétiques. Si encore les Soviétiques pouvaient s’appuyer sur le parti Tudeh :





 ! Les Anglais, eux, ne cessent de marquer des points : ils
contrôlent tous les ports du golfe Persique, ils contrôlent la voie ferrée transiranienne
jusqu’à Téhéran où ils ont déployé 1500 hommes ; ils sont en train d’unir tous les
Kurdes autour d’Amir Rachid Khan et du sheikh Abdullah ; ils appuient l’exigence





mot le général Tjulenev préconise une politique plus offensive :
Notre politique de non-ingérence totale dans les affaires intérieures de l’Iran,
notre loyauté à l’égard des représentants locaux du gouvernement iranien, la
discipline stricte et l’ordre militaire que nous faisons régner dans les unités de
l’Armée rouge stationnées dans la région sont interprétés par ceux qui sont mal
disposés à notre égard comme un indice de faiblesse, car ils sont accoutumés au




Dès janvier 1942 les Soviétiques commencent à organiser des livraisons
massives d’armement aux Kurdes : « Les Kurdes sont un poignard tout prêt que
l’on peut diriger contre la Turquie, l’Iran ou l’Irak. [...] Nous ne pouvions aban-




. Un Kurdistan et un
Luristan prosoviétiques devaient permettre de désenclaver l’Azerbaïdjan et d’offrir
 































à Moscou un accès au golfe Persique, en même temps que la possibilité de menacer
les régions de Mossoul, de Kermanshakh et d’Abadan, vitales pour l’approvision-
nement en pétrole des Britanniques, comme le soulignait le rapport de Tjulenev
déjà cité. À l’été 1942, lorsque la débâcle de l’Armée rouge sur le front caucasien
semble imminente, les dirigeants soviétiques portent leur regards sur les Géorgiens
iraniens, les descendants de prisonniers chassés de Géorgie à l’époque du shah






 siècle. Ils sont 26 000 environ, installés à Fereidan, au
nord-ouest d’Ispahan, et en dépit d’une islamisation forcée, ils ont conservé leur
langue et leurs coutumes. Le premier document des archives présidentielles géor-
giennes évoquant les Géorgiens du Fereidan est daté du 25 juillet 1942. Il s’agit
d’une liste d’ouvrages et de disques géorgiens ainsi que d’instruments de musique
géorgiens « destinés à satisfaire les besoins artistiques de la population géorgienne
de Fereidan » envoyée par ¢arkviani à l’ambassade soviétique à Téhéran à la




. Smirnov était opposé à
l’utilisation par Moscou de la carte kurde : il était d’avis que mieux valait miser sur
les Azerbaïdjanais d’Iran et les Géorgiens du Fereidan.
À partir de la victoire de Stalingrad, le conflit traditionnel entre Russes et Britan-




. À l’été 1943, la diplomatie soviétique




 le vice-consul soviétique à
Ispahan, envoie à Dekanozov, alors adjoint au commissaire du peuple aux Affaires
étrangères de l’URSS, une note détaillée sur les Géorgiens du Fereidan. Cette note
sera expédiée à ¢arkviani le 26 mars 1944, ce qui témoigne de l’importance que




. On y trouve une histoire des Géorgiens du
Fereidan, une description de l’emplacement de leurs villages et de leurs disposi-
tions politiques. Le document souligne leur caractère arriéré sur le plan politique et
culturel, mais n’en recommande pas moins l’utilisation des Géorgiens iraniens pour
la réalisation des objectifs de la politique étrangère de l’URSS, grâce à l’exploita-
tion de leur sympathie pour leur patrie et de leur animosité à l’égard du pouvoir
central. Il est aussi fait mention du voisinage des Lures et des Bakhtiares, également




 — ce point est particulièrement important à












 avaient conçu le dessein d’utiliser










 auraient occupé l’Azerbaïdjan et atteint la frontière iranienne, en
faisant appel au général Zakhedi qui devait agir à Ispahan « en coordination avec
les Bakhtiares ». Ensuite des brigades armées stationnées au Louristan et au Khou-
zistan devaient s’emparer de ces régions et « les Bakhtiares et les Qashqa’i devaient
 
22. APG, f.14, op. 16, d. 201, l. 5, 7-12.
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. Il n’est pas exclu que
Stalin se soit inspiré de ces plans — après tout, ses objectifs étaient identiques à
ceux du Reich dans ce domaine.
Cet intérêt pour les Géorgiens du Fereidan s’explique par le fait que, fin 1943,
les compagnies pétrolières américaines Standard Vacuum et Sinclair Oil, ainsi que
la compagnie British Petroleum, avaient entamé des négociations avec le gouverne-
ment iranien en vue d’obtenir une concession dans le Belouchistan. Le 8 août 1944,
Américains et Britanniques étaient parvenus à un accord en vue d’une coopération
ultérieure en matière de politique pétrolière — ce qui ne pouvait qu’alarmer les
Soviétiques : le 16 août, Berija adressa à Stalin et à Molotov un rapport sur la
production et les réserves mondiales de pétrole. Il y soulignait l’existence de
contradictions anglo-américaines dans la lutte pour le contrôle des gisements
iraniens et proposait de « prendre en main, de façon énergique, les pourparlers avec
l’Iran afin d’obtenir des concessions dans le Nord du pays. Les Anglais, ainsi peut-
être que les Américains, s’opposent en secret à ce que l’exploitation des gisements
de pétrole dans le Nord de l’Iran soit octroyée à l’URSS ». Berija recommandait la
participation de l’URSS aux pourparlers anglo-américains « pour la défense des





Après le refus, le 11 octobre 1944, par la Medlis d’accorder aux Soviétiques une
concession dans le Nord de l’Iran avant la fin de la guerre et l’évacuation des
troupes étrangères du territoire iranien, la confrontation entre Soviétiques et Occi-
dentaux en Iran devint aiguë.
C’est en juin 1945 que Stalin décide de mettre en œuvre une politique beaucoup
plus agressive à l’égard de l’Iran. Il vient d’apprendre par le renseignement mili-
taire que les Britanniques se livrent à une prospection pétrolière dans le Nord et
l’Est de la région de Téhéran. Les militaires soviétiques y voient le début d’une
pénétration anglaise dans ces régions riches en pétrole, d’une poussée anglaise
jusque vers les côtes de la mer Caspienne. Le 11 juin, le Comité central confie à
Molotov, Kavtaradze et Bagirov le soin d’élaborer des propositions en vue de
l’organisation de mouvements séparatistes en Azerbaïdjan iranien et dans le Nord




 adopta une résolution secrète intitulée
« Mesures pour l’organisation d’un mouvement séparatiste en Azerbaïdjan du Sud
et dans les autres régions du Nord de l’Iran ». La résolution prévoyait d’obtenir
l’autonomie de l’Azerbaïdjan du Sud au sein de l’Iran et de mettre sur pied des
mouvements autonomistes au Guilan, au Mazandaran et au Khorassan. La direction
du mouvement autonomiste devait être confiée à un « parti démocratique
d’Azerbaïdjan » recruté parmi les militants locaux du parti communiste iranien. La
résolution soulignait particulièrement la nécessité de créer un mouvement autono-
miste parmi les Kurdes d’Iran.
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 La mise en œuvre de ce programme fut confiée à Bagirov qui, depuis long-





août fut annoncée la création du Parti démocratique d’Azerbaïdjan. En novembre
les insurgés contrôlaient la province, l’Armée rouge ayant empêché les troupes
iraniennes d’intervenir. Le 10 décembre, DÂafar PiÒevari, le chef des autonomistes
azerbaïdjanais, proclama le Gouvernement autonome de Tabriz ; en janvier 1946,




. Il faut noter que Bagirov, tout à ses
projets, était opposé à la création de cette autonomie kurde en Iran. Il aurait préféré
englober la région kurde dans le Gouvernement autonome de Tabriz en se conten-
tant d’accorder aux Kurdes une autonomie culturelle. Bagirov s’opposait aussi aux
dirigeants de l’Arménie soviétique qui essayaient d’obtenir du Kremlin l’autorisa-
tion de créer une région autonome arménienne dans la région d’Ourmia où se trou-
vait une importante population arménienne. Erevan espérait rattacher cette région à





Stalin se garda de se rallier aux vues de Bagirov sur la question kurde. Il ne tenait
sans doute pas à ce que les Azerbaïdjanais acquièrent une position trop prépondé-
rante dans la région, ce qui risquait de faire renaître le panturquisme. Il se donnait
les moyens de contrôler la politique de Bagirov en Iran. En outre le Kremlin ne
pouvait compter que sur les peuples vivant au Sud de l’Azerbaïdjan iranien, les
Kurdes, les Loures, les Bakhtiares, pour réaliser son objectif stratégique véritable :
déstabiliser les régions du Mossoul et du golfe Persique afin de saper les positions





que Bagirov voulait utiliser les Kurdes pour déstabiliser l’Azer-
baïdjan iranien, tandis qu’à Moscou 
[…] on considérait que les Kurdes pouvaient jouer un rôle infiniment plus
important, en contribuant à renverser le régime proanglais en Irak. Nous comp-
tions sur les Kurdes pour saboter les installations pétrolières du Mossoul qui
étaient indispensables à l’approvisionnement des forces armées anglo-améri-





L’utilisation des Géorgiens du Fereidan s’inscrit dans cette politique de Stalin. En
septembre 1945, Kiknadze fit savoir à Molotov que 
[la Géorgie] était prête à fournir une aide fraternelle aux Géorgiens d’Iran et
recommandait d’envoyer en Iran un groupe de médecins, d’enseignants, d’histo-
riens, de linguistes et d’autres spécialistes afin d’étudier de près la situation des
Géorgiens d’Iran [...] et d’établir des contacts culturels directs entre la répu-
blique de Géorgie et l’Iran. Les membres de ce groupe pourraient faire des
conférences s’adressant aux éléments progressistes en Iran [...]. Au retour de ce
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groupe, il serait possible d’élaborer de nouvelles mesures d’aide aux Géorgiens
d’Iran ou de mettre à l’ordre du jour leur rapatriement en Géorgie, ce que
nombre d’entre eux souhaitent, à notre connaissance.32
La perspective du rattachement de l’Azerbaïdjan iranien à l’Azerbaïdjan soviétique
avait fait naître chez les communistes géorgiens et arméniens l’espoir d’obtenir de
l’Azerbaïdjan des révisions territoriales. Les Géorgiens du Fereidan étaient, pour la
plupart, originaires des districts de Kakh, de Zakatala et de Belakan (la province de
Saingulo). Après la déportation des Géorgiens au XVIIe siècle, ces régions furent
peuplées par des Lezgues du Daghestan et finalement rattachées en 1921 à l’Azer-
baïdjan. Il y restait 35000 Géorgiens.
À l’automne 1945, Stalin avait pris de longues vacances à Gagry. Les dirigeants
géorgiens décidèrent de profiter de l’occasion pour le sonder sur le rattachement
éventuel de Sainguilo à la Géorgie. Le prétexte était tout trouvé : la traduction russe
d’un nouveau manuel d’histoire de la Géorgie paru en 1943 sous la rédaction de
Simon DÂanaÒia était en cours et les dirigeants géorgiens voulaient avoir l’opinion
du chef sur cet ouvrage, et notamment sur la manière dont il présentait les frontières
historiques de la Géorgie. Les archives personnelles de Simon DÂanaÒia contien-
nent des notes prises lors de cet entretien avec Stalin :
Stalin étudia attentivement la carte à l’aide d’une loupe. 
Stalin — Qu’en est-il de Belakan ? 
¢arkviani — Est-ce l’histoire qui vous intéresse ? C’est Maharadze33 qui l’a
attribué à l’Azerbaïdjan. J’ai trouvé la résolution qui porte sa signature, selon
laquelle nous renoncerions solennellement à Sainguilo… 
Stalin — Maharadze n’y est pour rien. C’est OrdÂonikidze qui a décidé. Il ne
nous en a informés qu’après. C’est Sergo qui a fait ça. Il tranchait la question
nationale à la manière d’un komsomol. 
¢arkviani — Sainguilo doit nous être restitué. 
Stalin — Maintenant c’est difficile. Mais si l’Azerbaïdjan reçoit quelque chose
de l’Iran, alors ce sera possible.
Suivit une discussion sur Fereidan :
¢arkviani — Il faut les faire revenir [en Géorgie]. 
Stalin — Combien sont-ils ? Qui sont-ils ? Peut-être…
Stalin semblait l’envisager. 
Puis il parla des Perses : selon lui, les Géorgiens de Fereidan avaient régressé en
étant installés en Iran34. 
32. APG, f. 14, op. 19, d. 209, l. 44-45.
33. Filipp Maharadze, vieux bolchevik géorgien (1868-1941), un des rares à avoir survécu aux
purges. À partir de 1938 il présidait le Soviet suprême de Géorgie.
34. Carnets de Simon Djanachia in : Rousoudan Djanachia, ed., « Trois jours inoubliables : une
visite chez Stalin » (en géorgien), Sakartvelos Respublika, n° 128, 06.06.2004.
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 Ayant reçu le feu vert de Stalin, les communistes géorgiens passèrent à l’action.
 Dans ses Mémoires, M. G. Sejdov, le deuxième secrétaire d’Azerbaïdjan à cette
époque, rapporte qu’un jour de l’automne 1945, Bagirov avait rencontré Berija et
Mikojan devant le bureau de Stalin. Tous deux lui déclarèrent que la question de
l’Azerbaïdjan iranien était déjà résolue et que bientôt l’Azerbaïdjan soviétique
allait considérablement s’agrandir. Puis ils exprimèrent l’espoir que, dans ces
conditions, Bagirov allait se montrer généreux et autoriser le rattachement à
l’Arménie du Haut-Karabakh et le rattachement à la Géorgie des districts géorgiens
du Nord de l’Azerbaïdjan. Bagirov répondit qu’il était prématuré d’envisager la
chose35. Cependant Tbilissi obtint l’autorisation de Moscou et de Bakou d’envoyer
dès 1945 des professeurs de géorgien dans les écoles des districts en question, et
même d’ouvrir des écoles où l’enseignement se faisait en géorgien. De son côté,
l’Église géorgienne expédia sur les lieux un représentant du patriarche36. En
juin 1946, quand le rattachement de l’Azerbaïdjan iranien à l’Azerbaïdjan sovié-
tique semblait imminent aux yeux des dirigeants soviétiques, les autorités des
districts géorgiens d’Azerbaïdjan adressèrent une lettre à Stalin pour solliciter la
restitution de leur région à la Géorgie. Le 28 juin, ce document signé par Poskre-
byÒev fut expédié à ¢arkviani et à Bagirov que Stalin chargeait de se mettre
d’accord. Le document, qui se trouve dans les Archives présidentielles de Géorgie,
porte la mention de la main de ¢arkviani : « conserver jusqu’à la réponse du cam.
Bagirov »37. Stalin ne souhaitait certainement pas voir le futur Azerbaïdjan réunifié
dominer le Caucase, ce qui l’incitait à autoriser les rectifications territoriales propo-
sées par les communistes géorgiens et arméniens. En outre, la promesse d’un rapa-
triement fournissait un argument puissant à la propagande soviétique parmi les
Géorgiens d’Iran. 
À l’été 1946 le commissaire du peuple aux Affaires étrangères de Géorgie obtint
la nomination d’un diplomate géorgien au consulat soviétique d’Ispahan doté d’une
« mission spéciale » auprès des Géorgiens de Fereidan38. Le 10 août 1946, le
gouvernement géorgien proposa à nouveau d’envoyer une délégation en Iran, sous
prétexte d’apporter une aide humanitaire aux Géorgiens de Fereidan. Une fois
encore, il préconisait « un rapatriement immédiat des Géorgiens qui le
souhaiteraient »39. En octobre 1946, Dekanozov autorisa Tbilissi à diffuser des
émissions radio destinées aux Géorgiens d’Iran40. L’intensification des tentatives
de subversion soviétique parmi les Géorgiens du Fereidan s’explique par la révolte,
le 20 septembre, des Qashqa’i probritanniques et proaméricains41. Stalin voulait se
35. E. Ismajlov, Vlast´ i narod. Poslevoennyj stalinism v AzerbaidÂane 1945-1953 (Le pouvoir
et le peuple. Le stalinisme d’après-guerre en Azerbaïdjan, 1945-1953), Bakou, 2000, p. 238.
36. Ibid., p. 249-251.
37. APG, f. 14, op. 20, d. 271, l. 1, 3, 9, 10.
38. APG, f. 14, op. 22, d. 412, l. 33.
39. APG, f. 14, op. 20, d. 253, l. 31.
40. Ibid., l. 119-120.
41. B. R. Kuniholm, op. cit., p. 385.
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donner les moyens de susciter des troubles dans la zone d’influence du rival
anglais. Enfin, début décembre, les autorités géorgiennes reçurent l’autorisation de
nouer des contacts directs avec les Géorgiens d’Iran. Le 3 décembre, Kiknadze
demandait à Petre ∑aria, deuxième secrétaire de la république, « de fournir des
livres et des périodiques » pour les Géorgiens d’Iran42. Cependant l’offensive du
gouvernement iranien contre les séparatistes de Tabriz et les éléments prosoviéti-
ques fit avorter ces projets, et Tbilissi dut rappeler d’Ispahan le diplomate chargé de
« travailler » parmi les Géorgiens du Fereidan43.
Le cas des Géorgiens du Fereidan comme celui des Azéris iraniens illustre les
conflits d’intérêt entre la direction stalinienne et les communistes locaux. Aux yeux
du pouvoir central, ces minorités étaient des pions à utiliser pour réaliser les ambi-
tions géopolitiques de Stalin ; les communistes azéris, eux, souhaitaient créer le
Grand Azerbaïdjan, alors que les communistes géorgiens favorisaient le rapatrie-
ment des Géorgiens d’Iran menacés d’assimilation. Quant à Stalin, tantôt il encou-
rageait les initiatives des communistes caucasiens, lorsqu’elles allaient dans le sens
de ses objectifs, tantôt il rappelait à l’ordre ses vassaux lorsque leurs ambitions lui
semblaient contrarier ses desseins. À plusieurs reprises, le ministère des Affaires
étrangères de l’URSS mit un frein aux tentatives des communistes géorgiens de
développer les contacts avec les Géorgiens de Fereidan. Ceux-ci intéressaient
Moscou car ils formaient une population compacte au coeur de l’Iran, à proximité
du Kurdistan, de la voie ferrée transiranienne, du golfe Persique et des gisements
pétroliers du Mossoul et d’Abadan. Stalin approuvait les efforts de Tbilissi visant à
ranimer en eux la conscience nationale géorgienne et à leur imprimer une orienta-
tion prosoviétique, mais il les voulait en Iran, où ils devaient constituer un foyer
potentiel de troubles et un instrument de pression éventuel sur Téhéran. Bien
évidemment il ne leur accordait pas la même importance qu’aux mouvements sépa-
ratistes azerbaïdjanais et kurde ; ils ne représentaient qu’une monnaie d’échange
supplémentaire dans les tractations entre Moscou et Téhéran, un pion minime dans
la guerre froide qui commençait à se développer au Moyen-Orient.
 Bagirov fut forcé de consentir à un sacrifice plus grand encore. L’annonce, en
mars 1946, du retrait des troupes soviétiques de l’Azerbaïdjan iranien fut un coup
très dur pour lui, comme en témoignent les Mémoires de Sejdov déjà cités qui
rapportent la scène. Stalin téléphona à Bagirov et lui dit de but en blanc : 
« Nous sommes obligés d’évacuer nos troupes, préparez vos propositions et
dites-nous ce qu’il faut faire dans cette situation… » D’une voix suppliante,
Bagirov implora Stalin de ne pas retirer les troupes ; il fit valoir que les choses
commençaient tout juste à prendre tournure, que tous les efforts déployés
seraient vains, que le mouvement [autonomiste] serait fichu, alors que c’était un
42. APG, f. 14, op. 20, d. 253, l. 114.
43. APG, f. 14, op. 22, d. 412, l. 33. Le projet était cependant vivace, puisqu’en juillet 1947 le minis-
tère des Affaires étrangères géorgien envoya à Téhéran un diplomate qui rédigea un rapport spécial
sur les Géorgiens du Fereidan, même s’il ne parvint pas à entrer en contact avec eux. Ce rapport
soulignait l’orientation proTudeh des Géorgiens du Fereidan, alors que celui d’AÒurov en 1943 avait
noté que les Géorgiens d’Iran étaient apolitiques. Voir APG, f. 14, op. 22, d. 412, l. 33-34.
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enjeu immense pour la nation. Mais Stalin demeura inflexible. Bagirov l’ayant
encore supplié à deux reprises, Stalin lui dit : « C’est un ordre, il faut l’exécuter.
Nous ne pouvons pas commencer une nouvelle guerre. » L’entretien télépho-
nique avait duré plus de vingt minutes. Bagirov raccrocha d’une main trem-
blante, se prit la tête entre les mains et, après un long silence, se mit à répéter :
« Quelle tragédie ! Comment cela va-t-il finir ? Ghavam aura leur peau à tous, il
a trompé Stalin… »44





                                        
44. E. Ismajlov, op. cit., p. 50.
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I — Le commissaire des Affaires étrangères de Géorgie, 
G. I. Kiknadze, au secrétaire du CC du parti communiste 
de Géorgie, le camarade K. N. ¢arkviani, 26 oct. 1945
Source : Archives présidentielles de Géorgie — APF, f. 14, op. 19, d. 209, l. 52-53.
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II — « La question des territoires géorgiens 
annexés par la Turquie », 
4 sept. 1945
Source : APF, f. 14, op. 19, d. 209, l. 54-57.
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II — (suite)
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III — « Les provinces géorgiennes arrachées par la Turquie », 
4 sept. 1945
Source : APF, f. 14, op. 19, d. 209, l. 49-51.
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III — (suite)
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IV — « Rapport sur la situation politique et économique 
en Azerbaïdjan iranien et les tâches à accomplir par les troupes 
de l’Armée rouge occupant la province », envoyé par le général I. V. Tjulenev
 au cam. D. M. Bagirov et au cam. K. N. ¢arkviani, mars 1942
Source : APF, f. 14, op. 16, d. 168, l. 100-109.
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IV — (suite)
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IV — (suite)
